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ROYAUME DE BELGIQUE
-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de
législation, quatrième chambre,
saisi par le Ministre des Télé-
communications, le 2 juillet
1999, d’une demande d’avis,
dans un délai ne dépassant pas
trois jours , sur un projet
d’arrêté royal "relatif aux
informations à communiquer à
l’Institut belge des services
postaux et des télécommunica-
tions", a donné le 7 juillet
1999 l’avis suivant :

KONINKRIJK BELGIE
-----------------

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling
wetgeving, vierde kamer, op
2 juli 1999 door de Minister
van Telecommunicatie verzocht
hem, binnen een termijn van
ten hoogste drie dagen , van
advies te dienen over een ont-
werp van koninklijk besluit
"betreffende de aan het
Belgisch Instituut voor post-
diensten en telecommunicatie
te verstrekken inlichtingen",
heeft op 7 juli 1999 het vol-
gende advies gegeven :
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Compte tenu du moment où le présent avis est donné, le

Conseil d’Etat attire l’attention sur le fait qu’en raison de la

démission du Gouvernement, la compétence de celui-ci se trouve

limitée à l’expédition des affaires courantes. Le présent avis

est toutefois donné sans qu’il soit examiné si le projet relève

bien de la compétence ainsi limitée, la section de législation

n’ayant pas connaissance de l’ensemble des éléments de fait que

le Gouvernement peut prendre en considération lorsqu’il doit

apprécier la nécessité d’arrêter ou de modifier des dispositions

réglementaires.

*

* *

Suivant l’article 84, alinéa 1er, 2˚, des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat, inséré par la loi du 4 août

1996, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui

en justifient le caractère urgent.

La lettre et le préambule sont rédigés de manière quasi

identique. En l’occurrence le préambule s’exprime en ces

termes :

"Vu l’urgence résultant de l’avis motivé adressé par la
Commission européenne à la Belgique le 28 janvier 1999 au
sujet de la transposition de la directive 90/388/CEE de la
Commission du 28 juin 1990 relative à la concurrence dans
les marchés des services de télécommunications, telle que
modifiée par la directive 96/19/CE de la Commission du
13 mars 1996 en ce qui concerne la réalisation de la pleine
concurrence sur le marché des télécommunications;".

*

* *

.../...
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Dans le bref délai qui lui est imparti, la section de

législation s’est limitée aux observations ci-après.

OBSERVATIONS GENERALES

1. L’article 2 du projet entend soumettre tous les

opérateurs de télécommunications ainsi que tous les fournisseurs

de services de télécommunications à une obligation générale de

transmettre, pour le 31 juillet de chaque année, à l’Institut

belge des services postaux et des télécommunications, des

informations sur "les réseaux qu’ils exploitent, les services

qu’ils fournissent et les tarifs qu’ils appliquent".

La détermination des informations à fournir est

déléguée au ministre qui a les télécommunications dans ses

attributions.

Cet article n’est pas conforme à la loi du 21 mars

1991 portant réforme de certaines entreprises publiques

économiques pour les raisons suivantes.

L’article 79bis, § 1er, de cette loi dispose :

"Dans l’accomplissement des missions qui lui sont assi-
gnées (1), l’Institut peut recueillir tous les rensei-
gnements nécessaires auprès des entreprises et des associa-
tions d’entreprises. Il fixe le délai dans lequel ces
renseignements doivent lui être communiqués.

(1) parmi lesquelles figure la mission générale de surveil-
lance et de contrôle des dispositions de la loi relati-
ves aux télécommunications.

.../...
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Lorsque l’Institut adresse une demande de renseignements
à une entreprise ou une association d’entreprises, il
indique la base juridique et le but de sa demande.".

Cette disposition légale n’habilite pas le Roi à prévoir

une obligation générale d’information; au contraire elle implique

que l’Institut précise, dans chaque cas, les informations à

transmettre, les raisons pour lesquelles elles doivent être

transmises, ainsi que le délai pour les transmettre.

2. Certes, d’autres dispositions de la loi du 21 mars

1991, dont certaines sont citées dans le rapport au Roi,

prévoient l’obligation de transmettre, de manière systématique,

des informations à l’Institut.

Elles n’ont toutefois pas la même généralité que

l’article 2 en projet, ou imposent des formalités qui n’ont pas

été accomplies, ou encore prévoient des modalités différentes.

Ainsi, l’article 45bis, § 4, qui prévoit une obligation

de communiquer des renseignements à l’Institut, limite cette

obligation aux entreprises visées à l’article 43bis, § 1er, et au

chiffre d’affaires de ces entreprises. Il prévoit en outre que

ces données doivent être communiquées pour le 30 juin.

De même, l’article 7, § 2, de l’annexe 2 à la loi du

21 mars 1991 prévoit que les contributeurs au fonds pour le

service universel doivent fournir à la demande de l’Institut tous

les documents que celui-ci jugera nécessaires pour déterminer

cette contribution, dans le délai prescrit par lui.

.../...
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L’article 88 prévoit que le Roi peut fixer, sur avis de

l’Institut, "des conditions liées à la fourniture des

informations nécessaires à la vérification par l’Institut du

respect du présent titre et des arrêtés royaux pris en

exécution". Cette disposition ne concerne toutefois que la

fourniture des lignes louées. On trouve une disposition

semblable à l’article 90, § 3, (qui renvoie à l’article 88) et à

l’article 92, § 1er, alinéa 1er, b), concernant respectivement

les "autres" (1) services de télécommunications qui sont

déterminés par le Roi et l’exploitation de réseaux non publics de

télécommunications.

En ce qui concerne la fourniture des services de

téléphonie vocale et des services mobiles de télécommunications,

on pourrait trouver respectivement dans l’article 87, § 2,

alinéa 2, j), et dans l’article 89, § 1er, alinéa 2, et § 3,

alinéa 2, qui s’y réfère, un fondement juridique à un arrêté

royal obligeant les opérateurs à fournir systématiquement à

l’Institut des informations telles que celles prévues par le

présent projet. L’article 87, § 2, alinéa 2, j), prévoit en

effet que le cahier des charges peut porter sur "les obligations

qui s’imposent à l’exploitant pour permettre le contrôle du

respect de l’autorisation". Tant cette disposition que

l’article 89 prévoient toutefois que le cahier des charges

relatif à ces services doit faire l’objet d’un arrêté délibéré en

Conseil des ministres. Tel n’est pas le cas de l’arrêté en

projet.

(1) Les "autres" services de télécommunications, au sens de
l’article 90, § 1er, sont ceux qui ne sont pas visés,
par les articles 87 (téléphonie vocale), 88 (lignes
louées), et 89 (services mobiles).

.../...
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Ce qui vient d’être dit vaut également pour

l’exploitation de réseaux publics de télécommunications, qui fait

l’objet de l’article 92bis, § 1er, dont l’alinéa 2, j), comporte

une disposition semblable à celle de l’article 87, § 2,

alinéa 2, j).

Quant aux articles 109, 109bis et 109ter que le

préambule invoque comme fondement juridique, ils prévoient certes

également des obligations d’information diversement formulées.

Aucune de ces dispositions n’habilite toutefois le Roi à prévoir

que ces organismes sont tenus de transmettre systématiquement des

informations à l’Institut. Sauf en ce qui concerne

l’article 109ter, qui prévoit l’obligation de communiquer

d’office à l’Institut les conventions d’interconnexion, ces

dispositions se bornent à prévoir que les organismes concernés

doivent mettre à disposition l’information que l’Institut jugera

nécessaire pour vérifier le respect de ces dispositions, ce qui

suppose que l’Institut formule une demande en ce sens,

conformément à l’article 79bis précité de la loi.

3. Par ailleurs, l’article 3 du projet prévoit que les

opérateurs qu’il désigne sont tenus d’organiser leur comptabilité

de manière à faire apparaître séparément les coûts, les revenus

et les actifs des activités ou branches d’activités selon les

modalités à fixer par le ministre.

Il n’appartient cependant pas au Roi de désigner les

opérateurs tenus de respecter ces principes comptables. Ils le

sont en effet par la loi elle-même, aux articles 109 et 109bis de

la loi du 21 mars 1991. Il s’agit, d’une part, des organismes

.../...
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puissants (article 109, § 1er, alinéa 2) et, d’autre part, des

organismes ayant des droits exclusifs ou réservés ou une position

dominante dans d’autres secteurs que celui des télécommunications

(article 109bis).

En ce qui concerne les premiers, l’article 109 de la loi

habilite le Roi à définir ces principes comptables. Les principes

définis par le projet le sont de manière trop évasive, de telle

sorte que la délégation au ministre est excessive (1).

En ce qui concerne les seconds, l’article 109bis définit

lui-même certains principes et habilite pour le surplus le

Ministre, et non le Roi, à arrêter les principes comptables à

appliquer. Pour ces organismes, le projet est donc sans fondement

légal.

4. Enfin, l’article 5 est également dépourvu de

fondement légal. L’accès des agents de l’Institut aux

entreprises est réglé par l’article 110 de la loi du 21 mars

1991.

*

* *

(1) Voir à cet égard l’observation faite dans l’avis
L. 29.508/4 donné ce jour au sujet de l’article 9 du
projet d’arrêté ministériel "fixant les informations à
communiquer à l’Institut belge des services postaux et
des télécommunications, notamment afin d’assurer une
séparation des comptes des opérateurs bénéficiant de
droits exclusifs ou des organismes puissant".

.../...
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Il résulte de ce qui précède que le projet n’est pas

conforme à la loi du 21 mars 1991 et que son adoption

nécessiterait une préalable modification de celle-ci,

singulièrement de son article 79bis, § 1er.

-----------
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Rekening houdend met het tijdstip waarop dit advies

gegeven wordt, vestigt de Raad van State de aandacht op het feit

dat, wegens het ontslag van de Regering, de bevoegdheid van deze

laatste beperkt is tot het afhandelen van de lopende zaken. Dit

advies wordt evenwel gegeven zonder dat wordt nagegaan of dit

ontwerp in die beperkte bevoegdheid kan worden ingepast,

aangezien de afdeling wetgeving geen kennis heeft van het geheel

van de feitelijke gegevens welke de Regering in aanmerking kan

nemen als zij te oordelen heeft of het vaststellen of wijzigen

van een verordening noodzakelijk is.

*

* *

Overeenkomstig artikel 84, eerste lid, 2˚, van de

gecoördineerde wetten op de Raad van State, ingevoegd bij de wet

van 4 augustus 1996, moeten in de adviesaanvraag in het bijzonder

de redenen worden aangegeven tot staving van het spoedeisende

karakter ervan.

De motivering in de brief en in de aanhef is in nagenoeg

dezelfde bewoordingen gesteld. In het onderhavige geval luidt de

motivering in de aanhef aldus :

"Gelet op de dringende noodzakelijkheid die voortvloeit
uit het gemotiveerd advies van de Europese Commissie aan
België van 28 januari 1999 met betrekking tot de omzetting
van richtlijn 90/388/EEG van de Commissie van 28 juni 1990
betreffende de mededinging op de markten voor
telecommunicatiediensten, zoals gewijzigd door
richtlijn 96/19/EG van de Commissie van 13 maart 1996 met

.../...
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betrekking tot de invoering van volledige mededinging op de
markten voor telecommunicatie;".

*

* *

Binnen de korte termijn die haar is toegewezen, heeft

de afdeling wetgeving zich bepaald tot de volgende opmerkingen.

ALGEMENE OPMERKINGEN

1. Artikel 2 van het ontwerp strekt ertoe aan alle

telecomoperatoren alsook aan alle bedrijven die telecom-

municatiediensten aanbieden de algemene verplichting op te leggen

om ieder jaar tegen 31 juli informatie over te zenden aan het

Belgisch Instituut voor Postdiensten en Telecommunicatie over "de

netwerken die zij exploiteren, de diensten die zij aanbieden en

de tarieven die zij toepassen".

De taak om vast te stellen welke informatie verstrekt

moet worden, wordt opgedragen aan de minister die bevoegd is voor

telecommunicatie.

Dit artikel is om de volgende redenen niet in

overeenstemming met de wet van 21 maart 1991 betreffende de

hervorming van sommige economische overheidsbedrijven.

.../...
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Artikel 79bis, § 1, van deze wet bepaalt het volgende :

"Ter vervulling van de aan het Instituut opgedragen
taken (1), kan het alle noodzakelijke inlichtingen inwinnen
bij de ondernemingen en ondernemingsverenigingen. Het
Instituut bepaalt de termijn binnen welke deze inlichtingen
eraan moeten worden meegedeeld.

Wanneer het Instituut tot een onderneming of een
ondernemingsvereniging een verzoek om inlichtingen richt,
geeft het de rechtsgrond en het doel van dit verzoek aan.".

Deze wetsbepaling verleent de Koning geen machtiging om

een algemene informatieplicht op te leggen; integendeel, zij

houdt in dat het Instituut in elk geval bepaalt welke informatie

moet worden overgezonden, alsook waarom en binnen welke termijn.

2. Het is inderdaad zo dat andere bepalingen van de wet

van 21 maart 1991, waarvan er een aantal genoemd worden in het

verslag aan de Koning, voorzien in de verplichting om

systematisch informatie aan het Instituut over te zenden.

Zij zijn echter niet zo algemeen als het ontworpen

artikel 2, of leggen vormvoorschriften op die niet zijn vervuld,

of schrijven nog andere regels voor.

Zo wordt in artikel 45bis, § 4, dat voorziet in een

verplichting om informatie mee te delen aan het Instituut, die

verplichting beperkt tot de in artikel 43bis, § 1, genoemde

ondernemingen, en tot de omzet van die ondernemingen. Het bepaalt

(1) Waaronder de algemene taak van toezicht en controle op
de bepalingen van de wet betreffende de telecommuni-
catie.

.../...
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bovendien dat die gegevens tegen 30 juni moeten worden

overgezonden.

Zo ook bepaalt artikel 7, § 2, van bijlage 2 bij de wet

van 21 maart 1991 dat de personen die bijdragen in het fonds voor

de universele dienstverlening op verzoek van het Instituut,

binnen de door het Instituut bepaalde termijn, alle documenten

moeten bezorgen die het Instituut nodig acht om die bijdrage vast

te stellen.

Artikel 88 bepaalt dat de Koning, na advies van het

Instituut, "de voorwaarden (kan vaststellen) verbonden aan de

verstrekking van inlichtingen die nodig zijn voor de verificatie

door het Instituut van de naleving van deze titel en van de ter

uitvoering daarvan genomen koninklijke besluiten". Die bepaling

heeft evenwel alleen betrekking op het aanbieden van huurlijnen.

In artikel 90, § 3 (waarin wordt verwezen naar artikel 88) en in

artikel 92, § 1, eerste lid, b), die respectievelijk betrekking

hebben op de "andere" (1) telecommunicatiediensten die door de

Koning bepaald worden en op de exploitatie van niet-openbare

telecommunicatienetwerken, vinden we een soortgelijke bepaling

terug.

Wat het aanbieden van spraaktelefoniediensten en mobiele

telecommunicatiediensten betreft, kan respectievelijk in

artikel 87, § 2, tweede lid, j), en in artikel 89, § 1, tweede

lid, en § 3, tweede lid, dat daarnaar verwijst, een rechtsgrond

(1) De "andere" telecommunicatiediensten in de zin van
artikel 90, § 1, zijn de telecommunicatiediensten die
niet genoemd worden in de artikelen 87 (spraaktele-
fonie), 88 (huurlijnen), en 89 (mobiele diensten).

.../...
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worden gevonden voor een koninklijk besluit waarbij de operatoren

verplicht worden systematisch informatie over te zenden aan het

Instituut zoals die welke wordt bepaald in het onderhavige

ontwerp. Artikel 87, § 2, tweede lid, j), bepaalt immers dat het

bestek kan slaan op "de door de exploitant na te komen

verplichtingen om het toezicht op de naleving van de vergunning

mogelijk te maken". Zowel deze bepaling als artikel 89 schrijven

echter voor dat het bestek betreffende die diensten het voorwerp

moet zijn van een besluit vastgesteld na overleg in de

Ministerraad. Dat is niet het geval met het ontworpen besluit.

Bovenstaande opmerking geldt tevens voor de exploitatie

van openbare telecommunicatienetwerken, wat het onderwerp is van

artikel 92bis, § 1, waarvan het tweede lid, j), een soortgelijke

bepaling bevat als die van artikel 87, § 2, tweede lid, j).

De artikelen 109, 109bis en 109ter, die in de aanhef als

rechtsgrond worden opgegeven, bevatten weliswaar ook op

verschillende wijzen geformuleerde informatieverplichtingen. Geen

van die bepalingen machtigt echter de Koning om te bepalen dat

die organisaties systematisch informatie moeten overzenden aan

het Instituut. Op artikel 109ter na, dat voorziet in de

verplichting om ambtshalve de interconnectie-akkoorden mee te

delen aan het Instituut, beperken die bepalingen zich ertoe voor

te schrijven dat de betrokken organisaties de informatie die het

Instituut nodig acht om na te gaan of die bepalingen worden

nageleefd, ter beschikking moeten stellen, wat onderstelt dat het

Instituut daartoe eerst een verzoek doet, overeenkomstig het

genoemde artikel 79bis van de wet.

.../...



CE - 14 - L. 29.507/4

3. Bovendien wordt in artikel 3 van het ontwerp bepaald

dat de in het artikel genoemde operatoren hun boekhouding zodanig

moeten organiseren dat de kosten, de inkomsten en de activa van

de activiteit of van de tak van activiteiten afzonderlijk worden

vermeld, volgens de nadere regels die door de minister worden

vastgesteld.

Het staat echter niet aan de Koning de operatoren aan

te wijzen die die boekhoudkundige principes moeten naleven. Ze

worden immers door de wet zelf aangewezen, in de artikelen 109

en 109bis van de wet van 21 maart 1991. Het gaat enerzijds om de

organisaties met een sterke positie (artikel 109, § 1, tweede

lid), en anderzijds om organisaties met exclusieve of

gereserveerde rechten of met een dominante positie in andere

sectoren dan in die van de telecommunicatie (artikel 109bis).

Wat de eerste groep betreft, verleent artikel 109 van

de wet de Koning de machtiging om die boekhoudkundige principes

vast te stellen. De in het ontwerp vastgestelde principes zijn te

vaag, zodat de machtiging aan de minister buitenmatig is (1).

Wat de tweede groep betreft, stelt artikel 109bis zelf

bepaalde principes vast en machtigt het bovendien de minister, en

niet de Koning, om de toepasselijke boekhoudkundige principes

(1) Zie wat dat betreft de opmerking gemaakt in advies
L. 29.508/4, dat vandaag is uitgebracht met betrekking
tot artikel 9 van het ontwerp van ministerieel besluit
"betreffende de aan het Belgisch Instituut voor post-
diensten en telecommunicatie te verstrekken in-
lichtingen, met name om een scheiding door te voeren in
de boekhouding van operatoren die uitsluitende rechten
genieten of van organisaties met een sterke markt-
positie".

.../...
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vast te stellen. Wat die organisaties betreft, heeft het ontwerp

dus geen rechtsgrond.

4. Artikel 5, ten slotte, heeft ook geen rechtsgrond.

De toegang van ambtenaren van het Instituut tot de organisaties

is geregeld in artikel 110 van de wet van 21 maart 1991.

*

* *

Uit het bovenstaande blijkt dat het ontwerp niet in

overeenstemming is met de wet van 21 maart 1991 en dat, wil men

het ontwerp aannemen, eerst die wet, en inzonderheid

artikel 79bis, § 1, ervan moet worden gewijzigd.

-------------------
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